
Prévenir le risque  
de surcharge des véhicules  

utilitaires légers
Les dispositifs embarqués



L’Institut national de recherche et de sécurité (INRS)
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Ainsi, l’INRS élabore et diffuse des documents intéressant 
l’hygiène et la sécurité du travail : publications (périodiques 
ou non), affiches, audiovisuels, site Internet… Les publications 
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Qu’est-ce qu’une surcharge ?
Un véhicule se trouve en situation de surcharge (1) dès lors que son 
poids réel excède son PTAC (2). De même, la charge réelle par essieu 
ne doit pas excéder le poids maximal admissible autorisé pour cet es-
sieu. On évoquera, dans ce cas de fi gure, une mauvaise répartition des 
charges. 
Les informations relatives au PTAC, au poids à vide (PV) ainsi qu’au 
poids maximal admissible par essieu, mentionnées sur le certifi cat 
d’immatriculation (carte grise), sont indiquées sur des plaques signa-
létiques situées habituellement sur l’aile avant droite du véhicule.
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Les risques liés à la surcharge
Outre le risque d’infraction au Code de la route, la surcharge entraîne 
une usure prématurée du véhicule et une altération de sa tenue de 
route. Les essais (3) sur piste de véhicules utilitaires légers (VUL) dé-
montrent les limites d’une conduite en surcharge, tant en matière de 
freinage que de tenue de route en virage. L’étude (4)(5) de l’accidento-
logie des VUL confi rme ces résultats et fait apparaître comme risque 
supplémentaire l’éclatement des pneumatiques arrière des VUL sur 
autoroute dû à l’eff et conjugué de la surcharge et du sous-gonfl age. 

(1) Article R. 312-2 du Code de la route.
(2) PTAC : Poids total autorisé en charge.
(3) Essais dynamiques de véhicules utilitaires légers, INRS. 
(4) La seguridad activa et pasiva en vehículos industriales, RACE.
(5) « Tire blow-outs and motorway accidents », Traffi  c Injury Prevention, 2004.
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Les solutions possibles
Pour éviter les situations de surcharge, il faut être capable d’évaluer 
la charge embarquée dans son véhicule ou de peser le véhicule. Les 
plates-formes de pesée fi xes ou mobiles peuvent être utilisées. Pour 
les utilisateurs de VUL qui chargent et déchargent plusieurs fois par 
jour dans des lieux divers pas nécessairement dotés de plate-forme 
de pesée, une solution consiste à équiper le VUL de dispositifs embar-
qués d’évaluation de la charge. Ces dispositifs de pesée embarqués 
permettent de suivre l’évolution de la charge au gré des chargements 
et déchargements.
De tels équipements ne sont pas proposés par les constructeurs, mais 
quelques équipementiers ont développé des dispositifs techniques 
embarqués dédiés au marché du véhicule utilitaire léger.
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Les dispositifs :  
principe de fonctionnement
Ces dispositifs sont constitués d’un ou plusieurs capteurs et d’une in-
terface utilisateur souvent constituée d’un écran LCD. Ils informent 
l’utilisateur par l’intermédiaire d’alarmes visuelles et sonores en cas 
de dépassement du PTAC et pour certains d’entre eux, alertent égale-
ment le conducteur en cas de mauvaise répartition de charge.
Une estimation du poids total du véhicule et du poids par essieu est 
également disponible sur certains modèles. Ces dispositifs n’étant pas 
des instruments de mesures, les valeurs affichées sont des estima-
tions.
Ces informations sont disponibles immédiatement après le charge-
ment du véhicule et permettent à l’utilisateur de rectifier son charge-
ment avant le démarrage du véhicule.
La grandeur mesurée par ces dispositifs pour évaluer la masse de la 
charge transportée est l’affaissement des suspensions du véhicule. 
Plusieurs méthodes de mesures sont envisageables et détaillées ci-
dessous.

– Certains dispositifs réalisent une mesure angulaire entre le châssis 
et l’essieu. Les mesures de variation d’angle entre le châssis du véhi-
cule et un point situé, selon le type de suspension, sur le bras oscillant 
de la suspension ou sur l’essieu, sont réalisées par des capteurs à effet 
Hall (voir figure 1). Cet angle est proportionnel à l’affaissement des sus-
pensions du véhicule et donc à la masse de son chargement.

– Un autre dispositif mesure l’angle existant entre la partie mobile 
de la suspension et l’horizontale. Ce dispositif met en œuvre quatre 
inclinomètres (niveaux à bulle électroniques) permettant de mesurer 
l’angle d’inclinaison de la suspension de chacune des roues du vé-
hicule par rapport à l’horizontale (voir figure 2). Comme dans le cas 
précédent, la masse du véhicule et donc de son chargement sont dé-
duites de cette mesure d’angle.

– Le dernier principe de mesures envisageable est la mesure de pres-
sion de l’air circulant dans une suspension pneumatique. Ce principe 
est fréquemment utilisé pour la pesée de la charge d’un camion, mais 
nécessite, pour une utilisation sur un VUL, la mise en place d’une sus-
pension pneumatique complémentaire. La mise en place de cette 
suspension complémentaire peut entraîner la modification des carac-
téristiques du système de suspension existant et donc une altération 
éventuelle du comportement routier du véhicule. Une telle éventua-
lité n’est pas compatible avec l’objectif de prévention initial et l’utilisa-
tion de ce type de dispositif est donc à proscrire lorsqu’il n’a pas été 
monté d’origine sur le véhicule.
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Figure 1. Principe de mesures par capteur à effet hall

Véhicule à vide

Véhicule en charge

Châssis
Angle mesuré

Angle mesuré

Véhicule à vide

Véhicule en charge

Figure 2. Principe de mesures par inclinomètre
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L’installation des dispositifs
Elle consiste à mettre en place trois ou quatre capteurs – selon le 
modèle de dispositif retenu –, un écran LCD, généralement installé en 
cabine, et une unité de calcul qui peut dans certains cas être intégrée 
à l’écran. Selon le dispositif choisi et le modèle de véhicule à équiper, 
la durée d’immobilisation du véhicule pourra varier entre une demi-
journée et une journée. Bien que rapide, l’installation nécessite néan-
moins une bonne connaissance du principe de fonctionnement du dis-
positif et de l’architecture du véhicule à équiper. C’est pourquoi il est 
conseillé de confier la pose du dispositif à un installateur recommandé 
par le fournisseur. Il est à noter que l’installation de certains dispositifs 
nécessite la mise en œuvre d’interfaces mécaniques pour le maintien 
des capteurs sur le véhicule. Ces interfaces ne sont pas « universelles », 
chacune d’elles est dédiée à un modèle ou une gamme de véhicule. Il 
est donc important de vérifier la compatibilité du dispositif envisagé 
avec le véhicule à équiper. 

La calibration
Le principe de mesures retenu par tous ces dispositifs est l’évaluation 
de l’affaissement des suspensions du véhicule. Cette information est 
proportionnelle à la masse du chargement qu’il contient : plus le véhi-
cule sera chargé, plus l’affaissement sera important. 
Cependant, compte tenu des caractéristiques mécaniques propres à 
chaque véhicule, l’affaissement, pour une charge donnée, ne sera pas 
identique sur tous les véhicules.
Il est donc indispensable de calibrer le dispositif après installation. La 
procédure est sensiblement la même pour tous les dispositifs ; elle 
consiste à tarer les dispositifs une première fois à vide, puis une se-
conde à charge utile. Le dispositif estime alors la masse de la charge 
par linéarisation entre deux valeurs d’affaissement minimale (VUL à 
vide) et maximale (VUL avec sa charge utile). 
Pour mener à bien cette opération, il est évidemment nécessaire 
d’avoir à disposition une plate-forme de pesée et des charges en quan-
tité suffisante.
Non seulement l’affaissement ne sera pas identique sur tous les VUL, 
mais il pourra également évoluer, en fonction de l’usure du véhicule 
et en particulier de ses suspensions. C’est pourquoi des contrôles, 
pouvant éventuellement entraîner un ajustement des paramètres de 
calibration des dispositifs, sont à prévoir conformément aux préconi-
sations des constructeurs.
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L’apport de ces dispositifs
Dans le cadre d’une utilisation conforme aux préconisations des 
constructeurs, les informations délivrées par ces systèmes de détec-
tion de surcharge permettent au conducteur de connaître la masse de 
son chargement avec une précision pouvant varier de 50 à 100 kg. Les 
situations de surcharge « extrêmes » couramment rencontrées lors 
des contrôles, pour lesquelles la masse du chargement peut parfois 
atteindre le double de la charge utile du véhicule, pourront ainsi être 
décelées et évitées.

Les limites de ces dispositifs
Les dispositifs de détection de surcharge et de mauvaise répartition 
de charge disponibles à ce jour sur le marché ne sont pas des instru-
ments de mesures de masse, mais des outils d’estimation de la charge 
embarquée dans le véhicule. Ces dispositifs présentent certaines li-
mites dont l’utilisateur doit être informé :
– les précisions et résolutions annoncées, bien que compatibles avec 
l’objectif de prévention visé, doivent inciter les conducteurs à limiter 
leur chargement en cas de doute, par exemple si la masse affichée 
paraît incongrue par rapport à la masse réelle du chargement ou si la 
masse affichée de la charge avoisine la valeur de la charge utile. Pour 
cela, il est également possible de définir des seuils de préalarme infor-
mant le conducteur, par exemple lorsque la masse du véhicule atteint 
90 % du PTAC ;
– la précision des estimations fournies par ces dispositifs peut être al-
térée par :

• les conditions de chargement : une répartition de la charge sur 
l’ensemble du plateau de chargement permet à la fois d’éviter la 
perte de précision des estimations tout en assurant une bonne sta-
bilité du véhicule,
• l’environnement dans lequel se trouve le véhicule lors de l’esti-
mation de masse : les préconisations des constructeurs sur ce sujet  
doivent être respectées, et il est en particulier impératif que la me-
sure soit faite à l’arrêt sur un sol plan et horizontal.

Les effets de ces influences sont variables selon les dispositifs. Les er-
reurs d’estimation les plus importantes peuvent atteindre 20 %, elles 
ont été observées sur les dispositifs monocapteurs. Les dispositifs 
multicapteurs, bien que moins sensibles à ces phénomènes que les 
dispositifs monocapteurs, voient malgré tout leur capacité à remplir la 
fonction attendue entachée par ces mêmes paramètres mais dans des 
proportions moindres.
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Le choix du bon dispositif 
Quelques équipementiers ont développé des dispositifs embarqués 
de détection de surcharge pour VUL. Le choix d’un dispositif apte à 
répondre à la fonction attendue devra se faire en prenant en compte 
les recommandations suivantes :
– proscrire les dispositifs susceptibles de modifier les caractéristiques 
des suspensions du véhicule ;
– privilégier les dispositifs multicapteurs qui proposent la détection de 
mauvaise répartition de charge, et dont le comportement est moins 
sensible aux différents facteurs testés ;
– vérifier la compatibilité (interface mécanique) du dispositif retenu 
avec le ou les VUL à équiper.

La mise en œuvre de ces dispositifs 
La mise en œuvre et l’utilisation de ces dispositifs de détection de sur-
charge doivent impérativement se conformer aux préconisations du 
constructeur :
– calibrer le dispositif après installation ;
– effectuer des contrôles réguliers et, si nécessaire, des corrections 
sur les paramètres de calibration. Les préconisations du constructeur 
concernant la fréquence de ces contrôles doivent être respectées ;
– respecter les conditions d’utilisation (sol plat, roues droites, plage 
de température…).
Le respect de l’ensemble de ces préconisations devra permettre au 
conducteur de gérer son chargement avec une précision pouvant va-
rier de 50 à 100 kg. Sa mise en place présente donc un intérêt dans 
le cadre de la prévention des risques routiers professionnels. L’appa-
rition d’une alarme permettra en effet au conducteur de limiter son 
chargement et d’éviter ainsi de circuler en situation de surcharge. 
L’utilisation d’un tel dispositif devra également inciter le conducteur, 
en cas de doute, par exemple si la masse affichée paraît incongrue par 
rapport à la masse réelle du chargement ou de charge dont la masse 
affichée avoisine la valeur de la charge utile, à recourir à une station de 
pesée fixe pour confirmer ou infirmer la surcharge. Ce passage sur une 
station de pesée pourra également lui permettre de vérifier l’état de 
calibration du dispositif.
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CE QU’IL FAUT RETENIR !CE QU’IL FAUT RETENIR !CE QU’IL FAUT RETENIR !

Les dispositifs de détection de surcharge :
–  Des équipementiers proposent ces dispositifs pour une utilisation  

sur un VUL.
–  La grandeur mesurée est l’affaissement des suspensions du véhicule. 

Pour cela, deux technologies sont couramment utilisées : 
• capteur d’angle à effet Hall ; 
• inclinomètre.

Les critères de choix : 
–  Privilégier les dispositifs multicapteurs. Ils permettent d’évaluer  

la répartition de la charge entre l’avant et l’arrière du véhicule.
–  Vérifier la disponibilité de certaines fonctionnalités, comme, par exemple,  

les seuils d’alerte paramétrables avertissant l’utilisateur dès que la masse  
du véhicule atteint 90 % du PTAC.

– Vérifier la compatibilité du dispositif retenu avec le VUL à équiper.

Les conditions d’utilisation :
– Calibration indispensable après installation
– Vérifications périodiques des paramètres de calibration du dispositif
–  Respect des préconisations d’utilisation données par le constructeur :  

sol plat, véhicule chargé sans attelage, à l’arrêt, prêt à partir avec chauffeur  
et passagers à bord
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La surcharge des véhicules  
utilitaires légers augmente le risque 
d’accident et entraîne une usure 
prématurée des véhicules. 

En fournissant des informations 
techniques et pratiques 
sur les dispositifs embarqués  
de détection de surcharge, 
cette brochure guidera les entreprises 
utilisatrices de VUL dans le choix  
de ces équipements. 
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